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 n° 102 766 du 14 mai 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juillet 2012, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à 

l’annulation de la « décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 », prise le 11 juin 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 novembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 11 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. FALLA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me G. 

VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée pour la première fois en Belgique le 23 février 2008. 

 

1.2. Le même jour, elle est interceptée par les services de police, la partie défenderesse prend à son 

égard un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

1.3. Le 29 février 2008, la requérante a introduit une demande d’asile. 

 

Le 7 mars 2008, la partie défenderesse demande à la Finlande une reprise en charge de la requérante. 

Le 19 mars 2008, les autorités finlandaises acceptent la reprise de la requérante. Cette dernière est 

transférée en Finlande le 20 mai 2008. 

 

1.4. La requérante est revenue en Belgique à une date indéterminée. 
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1.5. Le 5 décembre 2011, elle a introduit une nouvelle demande d’asile, laquelle s’est clôturée 

négativement par l’arrêt n° 89 660 du 15 octobre 2012 du Conseil de céans. 

 

1.6. Par courrier recommandé du 28 février 2012, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9ter de la Loi, laquelle a été actualisée par fax du 17 avril 2012. 

 

1.7. En date du 11 juin 2012, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant 

irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, lui notifiée le 20 

juin 2012. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Article 9ter §3 – 4° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 

29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 

2012 (MB 06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé 

au § 1
er

, alinéa 5 a constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une 

maladie visée au § 1
or

, alinéa 1
or

 et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de 

séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

Il ressort de l'avis médical du médecin de l’office des Etrangers daté du 08.06.2012 (joint en annexe 

de la décision sous pli fermé) que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au 

§ 1er, alinéa 1er et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume 

sur la base de la présente disposition. 

 

Dès lors, le certificat médical type
1
 fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une 

maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. » 

 

1.8. En date du 4 juillet 2012, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire – 

demandeur d’asile (annexe 13quinquies), lui notifié le même jour. 

 

2. Recevabilité du recours 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours pour défaut 

d’intérêt. A cet égard, elle soutient que « L’acte pris sur le fondement légal précité consiste dès lors en 

la décision finale d’irrecevabilité pour laquelle, selon les termes de la loi, la partie adverse ne dispose 

d’aucun pouvoir d’appréciation, étant liée par l’avis préparatoire de son médecin fonctionnaire qui 

apparaît dès lors comme un acte interlocutoire, susceptible à lui seul de causer grief à son 

destinataire ». 

 

Elle considère que l’avis du médecin de la partie défenderesse est un acte interlocutoire, susceptible de 

faire grief à la requérante et qu’il lui revenait donc de l’attaquer en tant que tel. Elle en conclut, dès lors, 

que « l’avis du médecin fonctionnaire n’est pas visé par le recours de sorte que l’annulation éventuelle 

de l’acte attaqué est dépourvue d’intérêt, eu égard à la compétence liée dans le chef de la partie 

adverse. Partant, le recours visant l’acte attaqué est irrecevable ». 

 

2.2.   Le Conseil ne se rallie nullement à cette argumentation dès lors que le rapport du médecin conseil 

de la partie défenderesse ne constitue qu’un avis, tel que requis par l’article 9ter, § 1
er

, alinéa 5, de la 

Loi, et n’est donc pas une décision attaquable au sens de l’article 39/1, § 1
er

, de la Loi, à savoir une 

décision individuelle prise en application des lois sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

                                                        
1
 L'article 9ter prévoit entre autres sous peine d'irrecevabilité que le certificat médical type (CMT) publié en annexe de l'AR 

du 24.01.2011 soit joint à la demande introductive et doit indiquer la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. 

Cette appréciation par le fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué imposée en condition 

de recevabilité de la demande par l'article 9ter ne peut dès lors porter que sur le CMT - si la demande ≥ 16/02/2012: un 

CMT datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande - joint à la demande et les annexes éventuelles 

auxquelles il se réfère à condition qu'elles complètent les informations qu'il contient. 
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l’éloignement des étrangers. Partant, ce rapport ne constitue nullement un acte susceptible de recours 

devant le Conseil. 

 

Par ailleurs, le Conseil souligne que la motivation de la décision entreprise se réfère explicitement à 

l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse et qu’il peut dès lors être considéré que, ce faisant, 

la partie défenderesse a fait siennes les considérations exprimées par ce médecin. Il peut dès lors être 

considéré qu’en attaquant la décision précitée, la partie requérante vise également l’avis du médecin 

conseil de la partie défenderesse, qu’il conteste d’ailleurs en termes de moyen. 

 

Ainsi, l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse constitue une décision préparatoire à celle 

statuant sur sa demande d’autorisation de séjour, laquelle constitue l’acte attaqué, dont il n'est pas 

distinct. Il ne fait pas grief par lui-même. Toutefois, les irrégularités qui affecteraient cet avis demeurent 

susceptibles d'être critiquées par tout moyen de droit dirigé contre l’acte attaqué. 

 

2.3. Dès lors, l’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être suivie 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de : 

« ● la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, notamment 

de ses articles 2 et 3 ; 

● la violation de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, notamment ses articles 9ter (sic.) ; 

● de la violation des principes de bonne administration et notamment du principe selon lequel toute 

décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles et des principes de minutie et de 

gestion consciencieuse ; 

● de l’erreur manifeste d’appréciation 

● du principe selon lequel l’administration est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les 

éléments de la cause 

● de la violation du principe de bonne administration et du devoir de minutie, 

● de la violation de l’article (sic.) 3 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme » (ci-après la CEDH). 

 

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir fondé la décision entreprise sur un avis médical pris de 

manière précipitée, dès lors qu’il ne fait nullement référence au certificat médical du 14 février 2012 

mais uniquement à celui du 31 janvier 2012. Elle en déduit que l’acte attaqué est incorrectement motivé. 

Elle soutient par ailleurs que la décision querellée « prive la partie requérante d’un droit de séjour 

indispensable, en l’espèce, pour permettre à la requérante de recevoir le suivi médical adéquat que 

nécessite son état de santé qu’elle ne pourrait pas obtenir en Russie », et ce en violation de l’article 3 

de la CEDH et de l’article 23, alinéa 1
er

, de la Constitution, dans la mesure où elle met en péril l’intégrité 

physique de la requérante. 

Elle fait également grief au médecin conseil de la partie défenderesse de ne pas avoir rencontré la 

requérante avant de prendre son avis médical et ce, en violation de l’article 124 du Code de déontologie 

médicale et aux articles 5 et 11bis de la loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient. Elle rappelle 

par ailleurs l’article 10 § 2 de la loi du 22 août 2002 précitée et l’article 126, § 4 du Code de déontologie 

médicale et se réfère à de la jurisprudence du Conseil d’appel d’expression française de l’ordre des 

médecins. Elle conclut de ce qui précède que « l’avis rendu par le médecin de l’office des étrangers 

constitue une ingérence dans le traitement prodigué par le médecin traitant de la partie requérante » et 

que, partant, la décision entreprise ne peut se fonder sur cet avis. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9ter de la Loi, prévoit notamment que : « (…) 

§ 3. Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable : (…) 4° lorsque le fonctionnaire médecin ou 

le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5, constate dans un avis que la 

maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut donner lieu à 

l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume;   

(…) ».  

 

La même disposition prévoit, en son § 1
er

, alinéa 4, que l’étranger demandeur « transmet un certificat 

médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant 
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de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire ».  

 

Il résulte de ces dispositions et de leurs commentaires que le législateur a entendu distinguer la 

procédure d’examen de la demande d’autorisation de séjour, introduite sur la base de l’article 9ter de la 

Loi, en deux phases. La première phase consiste en un examen de la recevabilité de cette demande, 

réalisée notamment au regard des mentions figurant sur le certificat médical type produit. La deuxième 

phase, dans laquelle n’entrent que les demandes estimées recevables, consiste en une appréciation 

des éléments énumérés à l’article 9ter, § 1
er

, alinéa 5, de la Loi, par un fonctionnaire médecin ou un 

autre médecin désigné.  

 

Il convient également de prendre en considération la ratio legis de ladite exigence relative au dépôt d’un 

certificat médical type, telle qu’elle apparaît à la lecture des travaux préparatoires de la loi du 29 

décembre 2010 , que cette exigence vise à clarifier la procédure prévue, afin qu’elle ne soit pas utilisée 

de manière impropre par des étrangers qui ne sont pas réellement atteints d’une maladie grave dont 

l’éloignement entraînerait des conséquences inacceptables sur le plan humanitaire (Doc. parl., Ch., 53, 

0771/1, Exposé des motifs, p. 146 et s.).  

 

Ensuite, l’examen de la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour par la partie défenderesse 

ne la dispense nullement du respect, dans le cadre légal spécifique dans lequel elle est amenée à se 

prononcer, du principe de bonne administration en vertu duquel il lui incombe de prendre en 

considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause. 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que la requérante a produit, à 

l’appui de sa demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, un certificat 

médical type du 31 janvier 2012 et qu’elle y a joint un second certificat médical type, dont la date est 

illisible, par fax du 17 avril 2012, soit antérieurement à la prise de la décision attaquée. Le Conseil 

relève que ce second certificat précise que la requérante souffre de « syndrome anxio-dépressif grave 

consécutif à la perte des membres inférieurs. Encéphalopathie ischémique, pancréatite et cholécystite, 

ulcère gastro-duodénal. Hépatite C ». 

 

Le Conseil constate également que le rapport du médecin conseil de la partie défenderesse du 8 juin 

2012, sur lequel se fonde la décision querellée pour déclarer irrecevable la demande d’autorisation de 

séjour, mentionne que « Le certificat médical type (CMT) datant du 31.01.2012 ainsi que les pièces 

jointes auxquelles il est fait référence dans le CMT et qui mentionnent les mêmes pathologies ne 

mettent pas en évidence : 

- De menace directe pour la vie de la concernée. 

- Aucun organe vital n’est dans un état tel que le pronostic vital est directement mis en péril. 

- L’état psychologique évoqué de la concernée n’est ni confirmé par des mesures de protection ni par 

des examens probants. 

- Un état de santé critique. Un monitorage des paramètres vitaux ou un contrôle médical permanent 

ne sont pas nécessaires pour garantir le pronostic vital de la concernée. » 

 

Dès lors, force est de constater que la partie requérante n’a nullement pris en compte le second 

certificat médical type déposé par la requérante à l’appui de sa demande. Partant, la motivation de l’acte 

attaqué est insuffisante en ce qu’elle ne permet pas de comprendre les raisons pour lesquelles la partie 

défenderesse aurait entendu écarter l’un des deux certificats susvisés, dès lors que la partie requérante 

a déposé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, différents documents médicaux dont deux 

sont susceptibles de répondre aux exigences du certificat médical type requis. 

 

Quant à la mention figurant en notes de bas de page selon laquelle l’appréciation de la partie 

défenderesse ne peut porter que sur les certificats médicaux joints à la demande et aux pièces 

auxquelles ils se réfèrent, force est de constater qu’elle ne suffit pas à motiver la décision attaquée à cet 

égard dans la mesure où il ne peut être déduit des termes clairs de la Loi que la partie défenderesse 

doit limiter son examen au certificat médical type joint à la demande lorsqu’elle entend la déclarer 

irrecevable en vertu de l’article 9ter,§3, 4° de la Loi. 

 

4.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à remettre en considération le raisonnement qui précède, celle-ci se contentant d’affirmer de 

façon péremptoire le caractère suffisant et adéquat de la motivation de la décision contestée.  

 



  

 

 

CCE X- Page 5 

Par ailleurs, s’agissant de l’argumentation selon laquelle « le certificat médical type produit par le 

requérant (sic.) ne mentionnait aucun danger pour la vie. Il en est de même pour certificat (sic.) transmis 

ultérieurement par fax du 17 avril 2012 et dont tant la date qu’une partie du contenu est illisible », outre 

le fait qu’il ne ressort nullement du rapport du médecin conseil de la partie défenderesse, ni de la 

décision querellée que le dernier certificat médical ait bien été pris en considération au moment de la 

prise de décision, force est de constater qu’elle ne fait que confirmer l’absence de motivation de la 

décision à cet égard et n’apparait que comme une motivation a posteriori laquelle ne saurait être prise 

en compte. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen est fondé dans les limites exposées ci-dessus et suffit à 

l’annulation de l’acte attaqué.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de 

la Loi, prise le 11 juin 2012, est annulée. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mai deux mille treize par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 

 


